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Dans son rapport remis au Premier ministre mercredi 7 fÃ©vrier, Cyrille Isaac-Sibille, dÃ©putÃ© MoDem du RhÃ´ne, formule
des propositions pour s'attaquer Ã  la pollution aux PFAS. Le rapport formule 18 recommandations - dont celle d'interdire
"urgemment" les rejets industriels contenant des PFAS - rÃ©parties en plusieurs axes de travail :



Faire avancer les connaissancesÂ - Les PFAS sont un problÃ¨me identifiÃ© de longue date, mais dont l'urgence et la gravitÃ©
ont Ã©tÃ© sous-estimÃ©s, souligne le rapport. Aussi manque-t-on de connaissances pour s'attaquer au problÃ¨me : il est
nÃ©cessaire de dresser un Ã©tat des lieux exhaustif de toutes les pollutions aux PFAS (la pollution de l'air aux PFAS est,
par exemple, trÃ¨s mal connue, a prÃ©cisÃ© Cyrille Isaac-Sibille lors de son audition) et mieux comprendre leur diffusion
pour mieux lutter contre la pollution.



Restreindre et arrÃªter la production et l'utilisation des PFASÂ - Les mesures prÃ´nÃ©es par le rapport visent Ã  une limitation
maximum des PFAS. Interdire les rejets industriels, obliger les entreprises Ã  informer sur leur utilisation, encourager
fortement le dÃ©veloppement des alternatives, arrÃªter la production et l'utilisation des PFAS en soutenant l'initiative de
restriction lancÃ©e par certains pays europÃ©ens... Tout en estimant que la lutte contre les PFAS ne pourra se faire
efficacement qu'au niveau de l'UE, Cyrille Isaac-Sibille estime qu'en l'absence Ã©ventuelle d'avancÃ©e Ã  ce niveau, la
France peut proposer la restriction de certains usages (fart, cosmÃ©tiques, textiles d'habillement, emballages alimentaires,
papier carton).



DÃ©polluerÂ - Ã€ ce jour, on ne dispose pas de traitement complet et efficient pour les eaux usÃ©es, de mÃªme que pour les
sols, ainsi que les dÃ©chets. Le coÃ»t de la dÃ©pollution est Ã©galement un frein : le traitement des eaux potables et usÃ©es
pour Ã©liminer les PFAS a Ã©tÃ© estimÃ© Ã  238 milliards d'euros par an par l'Union europÃ©enne, souligne le rapport. Pour y
rÃ©pondre, il faudrait donc crÃ©er une filiÃ¨re de traitement PFAS et soutenir la recherche pour trouver des moyens de
destructions moins coÃ»teux et appliquer le principe de pollueur-payeur en crÃ©ant un fonds PFAS financÃ© par les
producteurs.



Au final, le dÃ©putÃ© estime que la clÃ© de la lutte contre les PFAS, est d'agir Ã  diffÃ©rentes Ã©chelles. Il encourage notamment
la crÃ©ation d'un "GIEC de la pollution chimique" Ã  un niveau international. La mise en place de normes, restrictions et
interdictions concernant les PFAS doit Ãªtre europÃ©enne, tandis que l'arrÃªt des rejets et le traitement de la pollution
historique appelleraient une rÃ©ponse nationale. Enfin, au niveau local dans les territoires polluÃ©s, le rapport demande de
mieux associer les citoyens et collectifs et de faire preuve d'une transparence totale concernant la pollution.
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